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PRÉAMBULE

Deux millions cinq cent mille personnes âgées de 15 à 64 ans sont bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi de personnes handicapées en France, soit 6 % de la population totale de cette tranche 
d’âges (avec 56 % d’hommes et 44 % de femmes).

L’accès à l’emploi de cette population handicapée reste difficile avec un taux de chômage de 22 % 
contre 10 % pour l’ensemble des 15-64 ans. Malgré une obligation d’emploi de travailleurs handi-
capés de 6 % renforcée par le législateur en février 2005, le taux d’emploi national de travailleurs 
handicapés est actuellement de 2,9 %.

Cependant, en dépit d’une conjoncture défavorable, toutes les données témoignent d’une indé-
niable appropriation de la thématique du handicap par les entreprises. Ces 5 dernières années, la 
part des embauches au sein des établissements de 20 salariés et plus a progressé de plus de 10 points 
et près de la moitié des établissements privés assujettis ont aujourd’hui atteint ou dépassé le taux 
d’emploi légal de 6 % par le seul emploi direct. Toutefois, des disparités existent entre les différents 
secteurs professionnels et plus de 50 % des PME peinent encore à honorer leur obligation.

Toutes les études le démontrent, l’un des principaux freins à l’insertion professionnelle des per-
sonnes handicapées est le niveau de qualification (51 % de personnes handicapées sont de niveau 
infra V, soit inférieur au CAP/BEP, contre 31 % pour l’ensemble de la population). Parmi les dif-
férentes voies proposées, celle de l’alternance s’avère l’une des plus sûres pour un accès durable à 
l’emploi.

Les problématiques des entreprises par rapport à l’emploi et l’insertion des personnes handicapées 
sont connues.

Il s’agit notamment :
– du recrutement. Les stéréotypes liés à l’emploi des salariés handicapés tendent à réduire depuis 

quelques années. Le travail de fond réalisé par l’Agefiph et l’ensemble de ses partenaires a porté 
ses fruits : le handicap en entreprise était souvent lié au handicap moteur, ou à une impossibilité 
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de faire travailler des TH sur des postes manuels. Or, aujourd’hui, les entreprises savent que le 
handicap n’est pas forcément un frein à l’emploi et elles sont ouvertes au recrutement des TH. 
Cependant, lorsqu’elles cherchent à recruter des TH, les entreprises se heurtent à l’absence ou à 
la faiblesse de candidatures ;

– du maintien dans l’emploi. Malgré une volonté de les conserver dans leur effectif, de nom-
breuses entreprises se retrouvent face à de grandes difficultés pour mettre en place des actions 
de maintien pour des travailleurs handicapés et notamment par méconnaissance des dispositifs 
existants (prestation des Sameth) et des aides financières possibles (aménagement de poste, aide 
à la formation professionnelle…) ;

– de la communication. De nombreuses entreprises se retrouvent confrontées à des situations 
de handicap non déclarées au sein de leur effectif. Elles se sentent démunies pour aborder cet 
aspect de leurs ressources humaines et peinent à mettre en œuvre une communication adaptée 
et efficace sur la question.

Fort de ces constats et soucieux de contribuer à une diversité au travail dans le respect du prin-
cipe d’équité en matière d’embauche et de déroulement de carrière, les membres de la CPNE des 
industries de carrières et matériaux de construction souhaitent favoriser l’insertion professionnelle 
et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées.

Article 1er

Objet de la délibération de la CPNE

La présente délibération a pour objet de favoriser l’insertion professionnelle et le maintien dans 
l’emploi des personnes handicapées, avec une priorité donnée à l’accompagnement à la vie au travail 
des salariés handicapés dans les entreprises relevant du secteur des industries de carrières et maté-
riaux de construction.

L’objectif poursuivi est :

– d’augmenter et pérenniser le taux d’emploi des personnes handicapées dans les entreprises ;

– de faire évoluer positivement le regard sur le handicap et en particulier les représentations rela-
tives au handicap au travail ; et ce en favorisant l’information et la sensibilisation des décideurs 
et acteurs de l’entreprise sur :

– les principes d’équité qui commandent les objectifs d’insertion et de maintien dans l’emploi 
des personnes handicapées ;

– les dispositifs et/ou les aides propres à favoriser le maintien ou l’emploi des personnes handi-
capées.

Il convient donc de favoriser :

– un accompagnement des décideurs et des acteurs de l’entreprise sur les actions à mener pour 
recruter et maintenir dans l’emploi les personnes handicapées ;

– un appui des travailleurs handicapés dans l’accès à l’emploi et le maintien en activité profession-
nelle ;

– une mise à disposition de « spécialistes » pour accompagner les entreprises sur les objectifs pré-
cités ;

– une capitalisation et une valorisation au niveau national des actions mises en œuvre.

Article 2

Engagement

Dans ce contexte, la CPNE s’engage à :

– faire lancer une campagne de sensibilisation et de communication vers les entreprises de la 
branche des industries de carrières et matériaux de construction en organisant, d’une part, des 
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réunions d’information nationales et régionales et en concevant, d’autre part, des outils de com-
munication et des kits de sensibilisation à destination des acteurs de l’entreprise ;

– favoriser un niveau réciproque d’information contextuelle propre à assurer les conditions de 
succès de la campagne de sensibilisation et de communication ;

– coordonner les actions de ses membres dans les différents domaines où ils interviennent : infor-
mation-sensibilisation, conseil, recueil des besoins des entreprises, diagnostic-conseil individua-
lisé, aide au maintien dans l’emploi, placement, conseil en formation.

Article 3

Exécution de la délibération

La CPNE de la branche des industries de carrières et matériaux de construction confie la mise en 
œuvre opérationnelle des engagements pris dans la présente délibération à l’OPCA 3+.

Cette mise en œuvre opérationnelle fait l’objet d’une convention spécifique entre l’Agefiph et 
l’OPCA ; cette convention précise notamment les engagements matériels, humains et financiers 
des parties.

Les membres de la CPNE seront informés annuellement par l’OPCA 3+ du suivi de cette conven-
tion technique et financière.

Article 4

Décision de la CPNE

Les membres de la CPNE émettent, à l’unanimité, un avis favorable à la présente délibération.

Article 5

Champ d’application de la délibération de la CPNE

La présente délibération s’applique à l’ensemble des entreprises de la branche des industries de 
carrières et matériaux de construction adhérant à l’OPCA 3+.

Fait à Paris, le 1er mars 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UNICEM.

Syndicats de salariés :

FNCB CFDT ;

BATIMAT-TP CFTC ;

CCM FO ;

FNSCBA CGT ;

SICMA CFE-CGC.
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